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I.) ASPECTS ADMINISTRATIFS :

Le rocher de Fornols Haut est actuellement inscrit au titre des Monuments Historiques
(Rocher de Fornols-Haut, cad. B 20 : inscription par arrêté du 23 mai 1990). Le caractère unique
de ce rocher, sa relative célébrité et sa vulnérabilité actuelle rendent le déploiement d'un certain
nombre de mesures de prévention nécessaires. Le classement au titre des Monuments Historiques
constitue la protection juridique la plus efficace (cf. avis du Service régional de l'Archéologie,
suite à la visite du 21 septembre 2006 7). Le classement MH a également l'avantage d'être le
mieux connu du grand public et est, par conséquent, susceptible de permettre une meilleure prise
de conscience de l'importance patrimoniale de ce rocher.

Un dossier de classement au titre des Monuments Historiques avait déjà à été préparé en
1990. La COREPHAE (Commission régionale du Patrimoine historique archéologique et
ethnologique), dans sa séance du 24 avril 1990 (pièce jointe en annexe), a voté à l'unanimité
moins une voix en faveur du classement de ce site. Lors du passage des COREPHAE aux CRPS
(réforme administrative fixée par le décret n° 99-78 du 5 février 1999 relatif à la commission
régionale du patrimoine et des sites), cet avis n'a malheureusement pas été validé. Aujourd'hui,
pour relancer le dossier en Commission nationale des Monuments Historiques, il faut soumettre
le dossier en CRPS (Commission régionale du Patrimoine et des Sites).

Sans préjuger du résultat du passage en Commission, cette démarche pourra peut-être être
finalisée assez rapidement. Madame C. Sarda Vergés, Maire de Campôme, a d'ores et déjà été
contactée à ce sujet. La parcelle concernée se trouve en effet être la propriété de la commune.

1 : II est à signaler que dans ce rapport, d'autres mesures de protection, cette fois-ci physiques, sont également
préconisées (voir § III).



II.) PRESENTATION DU SITE ET DE SON CONTEXTE :

Le rocher de Fornols Haut est le seul témoin de l'art paléolithique de plein air qui ait été
trouvé sur le territoire français. Les autres très rares œuvres rupestres attribuées à cette période se
trouvent en Espagne (Siega Verde) ou au Portugal (Foz Coa) (Figure 1).

Il a été inscrit au titre de la Loi sur les Monuments historiques (arrêté du 23 mai 1990).

Localisation :
Le rocher est situé au lieu-dit « Fornols-Haut », commune de Campôme (Pyrénées-

Orientales), sur la section 1, feuille B, parcelle 20 du cadastre. Ses coordonnées sont les
suivantes : x = 603,475 - y = 3037,350 - z = 750 m (attention ! ces données de localisation
doivent rester confidentielles, leur diffusion pourrait entraîner une mise en danger du bloc gravé).
Il est inventorié dans la Carte archéologique sous le numéro 66 034 003.

Un certain nombre d'autres sites, d'âge plus récent bien que probablement préhistorique,
entourent ce rocher. Il s'agit essentiellement de roches ornées (traits gravés ou cupules) et de
sépultures mégalithiques (dolmen, tumulus, tombes en coffre) (Figure 2).

Circonstances de la découverte :
Emergeant d'une croupe de schistes ordoviciens, ce rocher fut repéré au début de l'année

1983 par Jean Abelanet, alors conservateur du Musée de Tautavel. Prévenu des travaux de
plantation à venir, il a en effet prospecté ce secteur afin d'y recenser les mégalithes. Il remarqua
des éléments de figures animales gravées sur une partie du rocher et prévint aussitôt M.
Dominique Sacchi, chargé de recherche au C.N.R.S., qui en fit le relevé complet, de 1984 à 1986
(Figure 3), ainsi qu'une opération de moulage en 1984-1985 (SACCHI, 1984, 1985, 1986). -

Description :
Le rocher lui même se présente comme un quadrilatère de 2,30 m. de haut et 3,90 m. à la

base. L'affleurement rocheux disloqué se présente sous la forme de blocs disjoints. La face sud-
est de chacun de ces blocs forme des panneaux verticaux relativement lisses, sur lesquels se
développent les gravures. La surface gravée, subverticale, présente une légère inclinaison vers
l'avant, ce qui a dû en partie la préserver du ruissellement. Au terme de ses trois campagnes de
relevés, D. Sacchi recensait 17 représentations animales et 23 figures géométriques. C'est le
bouquetin qui domine les représentations animales, suivi du chamois puis des ongulés
indéterminés, parce qu'incomplets. Deux représentations d'oiseaux complètent l'ensemble (un
vautour et un grèbe castagneux). Ce sont ces figures qui, par leur convention graphique, évoquent
irrésistiblement l'art pariétal paléolithique : profil absolu, représentations partielles, précision
anatomique de certains détails sur les ongulés, plus grand schématisme des oiseaux, absence
totale enfin, à la fois de référence au cadre naturel et de considérations anecdotiques.

Les motifs abstraits géométriques sont composés de chevrons, réticulés, zigzags et séries
de traits parallèles, obliques ou entrecroisés. Bien que ces figures sont plus ubiquistes que les
représentations animalières, leur association avec les éléments figurés n'a rien de surprenant dans
un contexte paléolithique.

Toutes ces images sont de très petite dimensions (la plus grande figure n'excède pas 16
cm.), réalisées par incision linéaire régulière et très fine (largeur < 0,5 mm., profondeur < 0,15
mm.).

Quelques cupules, ainsi que quelques traces de piquetage recouvrent parfois ces figures et
attestent d'une fréquentation postérieure du rocher.



Attribution culturelle :
Les caractéristiques stylistiques énumérées plus haut, ainsi que le rapprochement avec des

représentations pariétales, de la grotte du Colombier (Ardèche) par exemple, amènent D. Sacchi à
proposer une attribution des gravures à la fin du Magdalénien.

L'analyse tracéologique de F. d'Herrico et M. Vanhaeren (D'HERRICO et al,,2002) a
permis de démontrer que les gravures des représentations animalières avaient été faites avec des
pointes lithiques (et non pas métalliques, ce qui aurait irrémédiablement conduit à un
rajeunissement des gravures). La question des motifs géométriques n'est pas résolue, les
stigmates d'une pointe lithique n'étant pas présents, mais la population étudiée n'est pas
statistiquement suffisante.

Il n'est donc pas possible de déterminer si les représentations géométriques sont
paléolithiques ou postérieures.

Les cupules sont probablement à rapprocher du Néolithique, et le motif d'entrelacs
piqueté est probablement à rattacher, lui, à une période historique.

Contexte archéologique :
Nous ne disposons d'aucune donnée contextuelle. Le contexte géomorphologique ne se

prête pas à la formation d'une importante couverture sédimentaire. Un nettoyage du pied du
rocher a été opéré en 1984, sans qu'un niveau archéologique n'ait été observé (Figures 4 et 5).
Seul un fragment rocheux provenant de ce nettoyage présente lui aussi des traces de gravures (sa
publication est prévue dans les actes du colloque de Salamanque qui a eu lieu en 2006,
communication orale D. Sacchi).

Figure 4 : Le rocher avant dégagement
(photos D. Sacchi)

Figure 5 : Le rocher après les travaux de dégagement
(photos D. Sacchi)

Par contre, une grande quantité d'indices archéologiques (tumulus, fragments de meules,
tessons) attestent d'une forte fréquentation humaine, notamment néolithique, mais aussi antique.
Nous avons nous-même, lors de notre dernière visite (septembre 2006), trouvé des tessons
d'amphore antique.
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III.) COMPTE-RENDU DE LA VISITE DU 21 SEPTEMBRE 2006 :

Nous nous sommes rendus sur le site du Rocher de Fornols Haut le 21 septembre 2006 avec
Véronique Lallemand (SRA Languedoc-Roussillon) et Philippe Neveu (DDAF Pyrénées
Orientales). Cette visite avait pour but d'envisager les mesures de protection nécessaires à la
protection du rocher, notamment en ce qui concerne les risques incendie. En effet, la vallée de la
Têt a été, dans le courant de l'été 2005, le théâtre d'un spectaculaire incendie, plus en aval dans
la vallée, au nord du barrage de Vinça. Le secteur du rocher lui-même avait été ravagé par un
incendie il y a une vingtaine d'années.
Un autre objectif de cette visite consistait à évaluer sur place si la végétation pouvait constituer
une quelconque menace pour la conservation des gravures.

Etat des lieux :

Le rocher est, en l'état actuel, entouré par une plantation de cèdres, réalisée en 1982.
Cette plantation, effectuée avant la découverte du rocher, a entraîné un remaniement des terrains
sur une profondeur de 50 à 80 cm. L'emplacement du rocher correspond heureusement à une
zone rocheuse sur laquelle les engins agricoles ne pouvaient pas intervenir.

Il se trouve donc à l'heure actuelle dans une petite clairière, maintenant partiellement
envahie de broussailles composées d'églantiers, de genêts et de ronces (Figure 6).

Figure 6 : Le rocher et son environnement proche

La surface du rocher présente un état de conservation convenable. Quelques traces de
fantômes de lichens ont été observées à la périphérie des zones gravées. Elles ne semblent pas
menacer les surfaces gravées (Figure 7).

Renseignement pris auprès de M. Neveu, et du fait de l'éloignement des cèdres, aucune
particule végétale de mousse ou de lichens ne risque de tomber depuis les branches des arbres sur
la paroi rocheuse. Il ne semble pas non plus que les arbres risquent de créer un « microclimat »
favorable au développement de telles plantes.



Figure 7 : Vue générale de la surface gravée du Rocher de Fornols-Haut

Prévention du risque incendie :

Les préconisations de M. Neveu en matière de prévention du risque incendie sont les suivantes :
un cercle de 20 m. de diamètre autour du rocher devra être dégagé :

- en enlevant les broussailles ayant poussé depuis 1984,
- en taillant et en évacuant les branches basses des cèdres sur un tiers, et à un maximum
de 2 mètres, de la hauteur des arbres. La taille du tiers inférieur des branches des cèdres
permet de concilier les exigences de la mise en sécurité incendie du rocher et la survie des
arbres.

Ces deux mesures permettront de limiter dans cet espace la montée en température d'un incendie.
Un certain nombre de sociétés privées ayant l'habitude de travailler avec la DDAF sont en
mesure, après une sensibilisation au contexte particulier, de réaliser ces travaux. Sur proposition
de M. A. Colomer, une intervention bénévole est également possible, par le biais de l'équipe de
fouilleurs de Cabrières/Péret (Mines de cuivre préhistoriques) habituée à effectuer ce genre
d'opération sur des mégalithes.

Les autres risques et les modes de protection à plus long terme

En dehors de ce premier aspect de prévention contre des risques naturels immédiats, la
question reste posée de savoir s'il faut prévoir d'autres mesures de protections du Rocher.

1. Les conditions climatiques et biologiques :
II existe un risque de détérioration de la paroi gravée, soit par dégradation climatique

(notamment par ruissellement et cryoclastie), soit par l'action d'agents biologiques (lichens,
mousses, plantes microscopiques, présence d'insectes...). Mis à part la présence avérée de la
petite faune et quelques traces fantômes de lichens, nous n'avons rien remarqué d'alarmant lors
de notre visite.



Quoi qu'il en soit, et afin de procéder à des vérifications concernant l'évolution du bloc
gravé, il devient nécessaire de réaliser une excellente couverture photographique du rocher afin
de comprendre son évolution géologique, biologique et mécanique. Contacté à ce sujet, M.
Sacchi m'assure avoir fait une couverture photo complète dans les années 80 (de 1981 à 1983),
qui pourrait servir de point de référence. De plus, une opération de moulage a été réajisée en
1986 2 et pourrait servir également d'indication.

2. La stabilité du bloc rocheux :
La position topographique du rocher, sur son socle et sur une zone à faible pente permettent

d'être optimiste quant à sa stabilité. Un bilan géomorphologique du site, en tenant compte du
risque sismique, et un relevé topographique permettraient cependant de s'en assurer et de
disposer d'éléments de comparaison.

3. L'accessibilité et la protection physique du rocher :
Le seul obstacle à l'accès de ce rocher, témoignage unique de l'art paléolithique à l'air libre

en France, est sa difficulté de localisation. Les cèdres offrent en outre l'avantage de créer un
écran. Mais aucun système de protection contre les déprédations n'a été installé, que celles-ci
soient climatiques (érosions dues au gel, à l'humidité...), animales (parc à vaches) ou d'origine
humaine (déprédations, tentatives de relevé et de moulage, etc.). D. Sacchi avait déjà mentionné,
en 1985, la nécessité de prévoir une protection et proposé un projet gracieusement réalisé par une
architecte (M.C. Brûlé).

Les dimensions du rocher permettent sans difficulté d'imaginer la réalisation d'un protection
physique. Mais cette éventualité n'est pas sans conséquences.

- Elle peut en premier lieu créer de nouveaux problèmes de conservation assez importants :
condensation, développement de micro-organismes, mousses, moisissures, etc.. Parce qu'il se
trouve assez souvent confronté à ce type de problèmes, il conviendra de prendre l'avis du
Laboratoire de Recherche des Monuments Historiques et / ou du Centre national de Préhistoire.

- La perception même du rocher dans son cadre paysager s'en trouvera profondément
modifiée. Cette question pose donc également des problèmes d'ordre esthétique et éthique.

Toute la difficulté de l'exercice réside dans l'évaluation de l'impact de nos interventions, afin
de concilier la conservation du rocher, qui ne peut être totale et qui consiste plutôt à minimiser
les processus d'altération, et la préservation de son cadre naturel. Une telle évaluation devra être
réalisée en prenant conseil auprès de spécialistes et d'experts.

4. La protection juridique du rocher :
Par contre, une protection administrative plus forte, le classement au titre des Monuments

historiques peut-être envisagée et mise en œuvre. L'objectif visé est ici de s'assurer qu'aucune
opération d'affouillement ou d'aménagement ne mette la stabilité du rocher en péril.

2 : Contacté à ce sujet, M. Albert Colomer, alors ITA au SRA Languedoc-Roussillon, m'a donné un certain
nombre de précisions. Il est vrai que cette opération s'est assez mal déroulée, dans le sens où le démoulage de
Félastomère s'est mal passé et où la patine initiale du rocher a disparu.



En conclusion :
Certaines mesures sont à prendre au plus vite, en fonction du caractère imminent et tangible

du risque. Il s'agit des mesures de prévention du risque incendie. Ceux-ci peuvent se déclencher
à tout moment de l'année.

\a réalisation de cette opération pourrait également donner l'occasion d'effectuer un certain

nombre d'observations, lesquelles constitueront la documentation permettant de suivre le
processus d'évolution du rocher (liste non exhaustive) :

- confrontation de la couverture photographique effectuée par M. Sacchi avec
l'observation directe du rocher,
réalisation d'une nouvelle couverture photographique et macro-photographique de la
surface gravée, des fissures et des fractures existantes, couplé à un relevé de points de
référence, afin de pouvoir faire des vérifications ultérieures,
relevé topographique précis
bilan géomorphologique

- analyse lithologique du schiste (composition, stratification...)

En ce qui concerne la protection juridique du rocher, il paraît souhaitable d'envisager la
réalisation d'une protection plus importante (classement au titre des Monuments Historiques).

Enfin, l'éventualité de la construction d'un abri est à réexaminer à la lumière d'une étude
complète de toutes les variables susceptibles d'affecter le résultat final, et avec le soutien et
l'expertise des autorités scientifiques compétentes. La décision étant lourde de conséquences, il
semblerait qu'une concertation avec des spécialistes en la matière soit indispensable.



Ligne de rivage en place durant l'ultime maximum glaciaire

Ligne de rivage actuelle

Principaux glaciers en place durant l'ultime maximum glaciaire

Site d'art rupestre

Figure 1. L'art paléolithique à ciel ouvert dans le sud-ouest européen. 1, rocher
gravé de Fornols-Haut (France) ; 2, rocher gravé de Ribeira da Sardinha
(Portugal) ; 3, rocher gravé de Mazouco (Portugal) ; 4, complexe rupestre de Foz
Côa (Portugal) ; 5, complexe rupestre de Siega Verde (Espagne) ; 6, complexe
rupestre de Domingo Garcia (Espagne) ; 7, rocher gravé de Piedras Elanças
(Espagne) ; 8, rocher gravé de la vallée d'Ocreza (Portugal) ; 9, rochers gravés de
la haute vallée du Sabor (Portugal). La ligne claire correspond aux limites du ter-
ritoire émergé durant le dernier maximum glaciaire, circa 18000 * 2000 ans avant
le présent (d'après la carte 1 CCGM/CGMW & ANDRA, 1999) ; les taches grises
signalent les principaux glaciers présents durant l'ultime maximum glaciaire.

Figure 1 : Carte de localisation des principaux sites d'art rupestre (d'après D. Sacchi m SACCHI D.
(dir.), 2002, L'art paléolithique à l'air libre. Le paysage modifié par l'image, Rencontres annuelles de l 'UMR

5590 du CNRS, Tautavel, Tautavel - Campôme, 7-9 octobre 1999, GAEP & GEOPRE Ed., 245 p., fig. tabl.)



66 - CAMPOME - Localisation du rocher de Fornols Haut
Carte archéologique nationale - Etat au mois d'octobre 2006
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Figure 2. Rocher de Fornols-Haut,
France : localisation des ensembles définis
dans (es zones gravées B et C.

Figure 3 : Relevé des gravures du rocher de Fornols Haut (d'après D. Sacchi /« D'HERRICO F., SACCHI D., VANHAEREN M., 2002, « L'analyse technique de l'art
gravé de Fornols-Haut, Campôme, France. Implications dans la datation des représentations de style paléolithique des sites de plein air», L'art paléolithique" à l'air libre. Le

paysage modifié par l'image. Rencontres annuelles de l 'UMR 5590 du CNRS, Tautavel, Tautavel - Campôme, 7-9 octobre 1999, GAEP & GEOPRE Ed., p. 78)
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFECTURE DES PYRENEES-ORIENTALES

Perpignan, 12 mars 2007

Le chef du service départemental de
l'architecture et du patrimoine

Monsieur le conservateur régional des
monuments historiques
A l'attention de Michèle François

N/réf : LB/CG/064/07

Objet : CAMPOME
rocher de Fornols

Le dossier cité en objet appelle de ma part un avis favorable.
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S.D.A.P. des Pyrénées-Orientales - 32, rue Foch - BP 447 - 66 004 PERPIGNAN cédex - tél. : 04.68.34.51.93 - fax : 04.68.34.20.11
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Olivier WEETS
Architecte O.P.L.G.
Architecte en Chef
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6, place de l'église
92 420 - VAUCRESSON
Tél.: 0147954331
Fax: 0147017023
E.mail : olivier.weets(5lwanadoo.fr
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LANGUEDOC-ROUSSILLON!

DRAC LANGUEDOC-ROUSSILLON
Monsieur Robert JOURDAN
Conservateur Régional des Monuments Historiques
Hôtel de Graves
5, rue salle l'Evêque
34 967 MONTPELLIER CEDEX

A l'attention de Mme Michèle FRANÇOIS

Vaucresson, le 13 mars 2007.

OBJET : 66 - CAMPONE.
Rocher de Fornols.
Avis préalable à la Commission Régionale du Patrimoine et des Sites.

AVIS

Opportunité de la protection

Le dossier établi par le Service Régional de l'Archéologie rappelle l'intérêt de ce témoin de
l'art paléolithique de plein air, qui avait justifié son inscription à l'Inventaire Supplémentaire
des Monuments Historiques en 1990.

Le classement, proposé ici, est en effet justifié par sa rareté. J'émets donc un avis favorable à
cette proposition.

Mesures de protection - Conservation

Les dangers menaçant le rocher, ne paraissent pas clairement établis. En tout état de cause,
une couverture de celui-ci n'est certainement pas souhaitable, tant pour des raisons de
conservation que de présentation.

Le risque le plus tangible pourrait être le vandalisme, en relation avec une fréquentation plus
importante du monument. Il serait souhaitable de programmer une étude préalable afin
d'étudier le traitement de l'accès et les abords du rocher.

Olivier WEETS
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Direction Régionale
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Affaire suivie par : Laurent HUGUES
Ligne directe : 04 67 02 32 83
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Courriel : laurent.hugues@culture.gouv.fr

LH/SP/2007.657

Montpellier le 20 mars 2007

Objet : Pyrénées-Orientales
CAMPONNE, rocher gravé de Fornols

AVIS SUR DOSSIER DE PROTECTION

Ce rocher gravé d'oeuvres rupestres daté de la fin du Magdalénien est le seul témoin
de ce type d'art qui ait été à ce jour recensé en France.

Son classement avait été proposé à l'unanimité par la COREPHAE du 24 avril 1990.
En toute logique, il convient d'entériner et de réitérer cette proposition.

Laurent HUGUES
Inspecteur des monuments historiques

DRAC Languedoc Roussillon - CS 49020 - 5 rue de la Salle l'Evêque - 34967 Montpellier Cedex 2 - Tél. 04 67 02 32 00 - Fax. 04 67 02 32 04
http://www .languedoc-roussillon .culture .gouv .fr



Commission Régionale du Patrimoine et des Sites
Séance du 20 mars 2007

P R O C E S - V E R B A L

La Commission régionale du patrimoine et des sites de la région Languedoc-Roussillon s'est réunie sous la
présidence de Monsieur Didier DESCHAMPS, directeur régional des affaires culturelles, représentant
Monsieur le Préfet de la région Languedoc-Roussillon, le 20 mars 2007 à 9h45 au château de Flaugergues,
av. Albert Einstein à Montpellier (Hérault).

18 membres présents :

- le directeur régional des affaires culturelles, M. Didier DESCHAMPS, représentant le préfet de région,
- le directeur régional de l'équipement, représenté par M. Philippe SELVESTRE,
- le conservateur régional des monuments historiques, M. Robert JOURDAN, représentant le directeur
régional des affaires culturelles,
- M. Michel Geoffroy, adjoint au conservateur régional des monuments historiques, représentant le

conservateur régional
- le conservateur régional de l'archéologie, M. Jean-Pierre GIRAUD,
- M. Laurent HUGUES, conservateur du patrimoine (monuments historiques),
- M. Lucien BAYROU, Architecte des Bâtiments de France, chef du Service Départemental de l'Architecture

et du Patrimoine des Pyrénées Orientales,
- Mme Soazic Le GOFF-DU CHATEAU, ABF de l'Aude, suppléante de Mme LOUBENS,
- Mme Mireille CELLIER, maire de BEAUCAIRE (Gard), conseillère régionale,
- M. Henri PRADALIER, adjoint au maire de SAINT-MICHEL-DE-LANES, suppléant de M. MULERO,

maire de BAGES (11),
- M. Jean-Louis VAYSSETTES, ingénieur de recherche au service régional de l'inventaire,
- M. Antoine BRUGUEROLLE, architecte du patrimoine,



- M. Philippe JOUVIN, urbaniste,
- M. Laurent DUFOIX, architecte du patrimoine,
- M. Daniel TRAVIER, directeur du musée des vallées cévenoles,
- M. Alain GENSAC, architecte, représentant la SPPEF,
- Mme de ROQUETTE-BUISSON, représentant les associations "Vieilles maisons françaises" et ^'Demeure
historique",
- M. Henri de COLBERT, représentant l'association "Preadium Rusticum", puis sa suppléante Mme Alix

AUDURIER-CROS.

membres absents :
- M. Robert AIGOUIN, conseiller général de SAINT-GERMAIN-DE-CALBERTE, suppléant de M.

COURTES, conseiller général de MENDE (48),
- M. Bernard SEGUY, adjoint au maire de VILLEROUGE-TERMENES, suppléant de M ANDRIEU, maire

de VILLEROUGE-TERMENES, vice-président du Conseil général (11) et du Conseil Régional, excusé,
- M. Jacques MICHAUD, professeur à l'Université Montpellier I,
- M. Thierry ALGRIN, architecte en chef des Monuments Historiques, chargé du Gard, excusé
- la directrice régionale de l'environnement,
- Mme Danièle PAGES, première adjointe au maire de Perpignan,
- M. Robert LECOU, député-maire de Lodève (Hérault), excusé,
- M. Roger-François PAILLES, maire de Espira-de-Conflent,
- M. Christophe SERRE, maire de Saint-Paulet-de-Caisson,
- Mlle Isabelle DARNAS, archéologue, conservateur des antiquités et objets d'art de Lozère, excusée
- Mme Géraldine MALET, maître de conférence à l'université Paul-Valéry, Montpellier III,

assistaient en outre :
- Mme Françoise CHAMSKA-MANDAJORS, suppléante de Mme de ROQUETTE-BUISSON,
- Mesdames Josette CLIER et Michèle FRANÇOIS et M. Yvon COMTE, chargés d'études documentaires,
chargés de la protection des immeubles au titre des monuments historiques, CRMH, DRAC.
- M. Pierre CHALARD, stagiaire de l'Ecole du Patrimoine,
- M. Robert BOURRER, ABF, SDAP du Gard,
- Mme Catherine BOUTRY, Architecte, SDAP de l'Hérault.

et pour les dossiers les concernant :
- NARBONNE, Clos de la Lombarde : M. Raymond SABRIE, archéologue, Mme Dominique ORSSAUD,

SRA,
- CAMPOME, rocher gravé de Fornols : Mme Catherine CRETIN, CNP Périgueux,
- UZES, hôtel Chambon de la Tour : Mme Nathalie MARTY et M. J-F. BOUTINEAU, société ACTIF-

Finance Patrimoine, M. Ariel BALMASSIERE, architecte,
- ZPPAUP de LEUCATE : Mme Nathalie CHAPPERT-GAUJAL, conseillère municipale, M. Jean-Claude

BARONE, DSU mairie, M. Frédéric BONAVIA, adjoint DSU, M. Rémi NEGRE, architecte et paysagiste,
chargé de l'étude, Mme Dominique COSTE, DDE de l'Aude,

- AIGUËS-MORTES, chapelle des Pénitents Blancs : MM. Alain JEANJACQUES et Joseph GUINOIR pour
la confrérie des pénitents, propriétaire,

- CLERMONT-L'HERAULT : M. Alain CAZORLA, maire de Clermont, M. et Mme Alain ROUQUETTE,
propriétaires d'une partie des communs et des terres, M. DIFFRE, propriétaire de la Grange Verny, M.
Philippe DESTREM, directeur de l'hôpital local.
- MAUREILHAN, église paroissiale Saint-Baudile : Mme Geneviève BAUDRAS, conseillère municipale,
Mme Francine MALINIE et M. R. BAUDRAS, association Saint-Baudile.



66 (PYRENEES-ORIENTALES) - CAMPOME :
rocher gravé de Fornols (extension de protection)

présentation : Catherine CRETIN (cf. fiche)
propriété : publique, commune.
protection existante : inscription.
demandeur : DRAC, Service régional de l'archéologie.
proposition de protection : extension au classement en totalité.

- l'architecte des bâtiments de France, M. L. BAYROU : avis très favorable
- l'architecte en chef des monuments historiques, M. O. WEETS : avis très favorable, proposant une
étude préalable pour la protection physique du site.
- le conservateur du patrimoine (MH), M. L. HUGUES : avis très favorable.
- le conservateur régional de l'archéologie, M. JP. GIRAUD, rappelle qu'une inscription préalable avait
été prise en 1990 à la suite de la proposition de classement en COREPHAE (qui, non validée par la CRPS,
n'avait pu être poursuivie sans ce nouvel examen). Il propose le classement du rocher, vestige exceptionnel
en plein air pour cette période, avec un cercle de 50m autour.

M. BAYROU pose le problème de la protection physique du rocher face aux risques de vandalisme.
M. JOUVIN précise qu'il se situe dans le Parc des Pyrénées catalanes, ce qui constitue un élément favorable
pour restituer cet élément patrimonial dans le contexte des éléments d'intérêt environnemental ; dans ce sens
l'étude suggérée par l'architecte en chef des Monuments Historiques lui semble importante. Il faut rendre les
réglementations compatibles.
M. HUGUES propose de couvrir le rocher contre les risques de corrosion.
M. JOURDAN souligne la nécessité de protéger les gravures et leur support contre d'éventuels actes de
vandalisme et de ne pas oublier le risque de détérioration par simple négligence. Il considère le contexte
local : il faut réfléchir avec les responsables locaux à une éventuelle clôture élargie du site et aux formes de
prévention.. Pour ce qui concerne l'emprise foncière de protection un plan figurant le périmètre sera annexé
à l'arrêté de protection puisque plusieurs parcelles sont concernées.
Mme CRETIN indique que l'inclinaison des panneaux rocheux a permis que les gravures soient peu altérées
par le ruissellement. Il est possible d'étudier l'évolution des transformations depuis 1986 par une campagne
de photographie régulière. Il lui semble que mettre une protection physique par une couverture du rocher
risque de trop attirer l'attention sur lui dans cette zone désertique. Par ailleurs elle signale l'extrême intérêt
de l'équipe municipale parfaitement consciente de la nécessité d'une surveillance. En particulier pour
l'entretien des chemins de randonnée dont le creusement pourrait déstabiliser le rocher. Elle cite des
exemples où la protection matérielle de vestiges (fermeture) a eu pour effet de créer un micro climat humide
nuisible pour la conservation des œuvres pariétales.
M. GIRAUD insiste sur la complexité d'une protection physique et sur la nécessité d'une surveillance des
fissures à mettre en place. Mais il relativise la nécessité d'intervenir : le rocher a résisté à 12 à 15000 ans
d'âge...

- vote : la commission se prononce pour :
le classement en totalité, à l'unanimité, moins une abstention.

Le projet d'inscription préalable au titre des monuments historiques sera soumis à Monsieur le Préfet
de la région puis la procédure sera poursuivie en vue du classement proposé.



Commission nationale des monuments historiques
6ème section - Grottes ornées

Réunion du 5 juin 2007

Etaient présents :

Mme Isabelle Maréchal, directrice adjointe de l'architecture et du patrimoine, représentant le
directeur, M. Michel Clément
M. Philippe Vergain, adjoint au sous-directeur de l'archéologie, de l'ethnologie, de l'inventaire et du
système d'information, représentant le sous-directeur, Mme Isabelle Balsamo
Mme Geneviève Le LOUARN, inspecteur général de l'architecture et du patrimoine
M. Jacques TARRETE, inspecteur général de l'architecture et du patrimoine
Mme Dominique BAFFIER, conservateur de la grotte Chauvet Pont-d'Arc
M. Georges SAUVET, professeur d'université
M. Jean-Michel GENESTE, directeur du Centre National de Préhistoire
M. Alain MANGIN, CNRS, Laboratoire souterrain de Moulis
M. Dany BARRAUD, conservateur régional de l'archéologie d'Aquitaine
M. Michel PRESTREAU, conservateur régional de l'archéologie de Lorraine

Excusés

M. Bernard VOINCHET, inspecteur général, architecte en chef des monuments historiques
M. Etienne PONCELET, inspecteur général, architecte en chef des monuments historiques,
suppléant de M. Voinchet
M. Henri DUDAY, Université de Bordeaux I, UMR 5140 - CNRS
Mme Chantai LEROYER, Centre national de préhistoire
M. Luc LAPORTE, Campus de Beaulieu ?
M. Philippe SENEGAS, directeur régional de l'environnement de Midi-Pyrénées
(non excusés) :
M. Thierry JANIN, UMR 5140 - CNRS
M. Damien DELANGHE, représentant de la Fédération française de spéléologie

Assistaient également à la réunion

Mme Françoise COMMENCE, adjointe à la sous-directrice des monuments historiques et des
espaces protégés
Mme Isabelle PALLOT-FROSSARD, directrice du Laboratoire de recherche des monuments
historiques
M. Jean-Jacques CLEYET-MERLE, directeur du Musée de Préhistoire des Eyzies
M. Jean-Pierre GIRAUD, conservateur régional de l'archéologie de Languedoc-Roussillon
M. Michel VAGINAY, conservateur régional de l'archéologie de Midi-Pyrénées
M. Eric MAUDUIT, service régional de l'archéologie de Midi-Pyrénées
M. Christian STOUVENOT, service régional de l'archéologie de Guadeloupe
Mme Marie-Armelle PAULET-LOCARD, service régional de l'archéologie de Guadeloupe
Mme Catherine CRETIN, Centre national de Préhistoire



M. Norbert AUJOULAT conservateur au Centre national de Préhistoire, département d'art pariétal
Mme Vesna BERNARD, chargée de mission à la sous-direction ARCHETIS, secrétaire de séance
Mme Maréchal ouvre la réunion par une brève présentation des effets sur la section « grottes
ornées » du nouveau décret relatif à la CNMH (D. n° 2007-612 du 25 avril 2007). Le nombre de
sections est réduit à 6, la compétence de la 6ème portant sur le classement des grottes ornées et les
travaux sur les grottes ornées classées. Le nombre de membres de cette section est porté à 2$ dont
10 représentants de l'Etat - trois membres de droit, cinq inspecteurs généraux, deux représentants
des services déconcentrés - , un titulaire d'un mandat électif national ou local et quatorze
personnalités qualifiées. Même s'il devrait être procédé aux nouvelles nominations assez
rapidement, l'actuelle commission reste en fonction jusqu'à l'installation des sections dans leur
nouvelle composition. La présente réunion est donc, tient à le souligner Mme Maréchal, tenue dans
des conditions de validité parfaites.
Mme Maréchal aborde ensuite l'ordre du jour :

I. Approbation du compte-rendu de la réunion du 12 décembre 2006

Le compte-rendu est approuvé sous réserve de la modification suivante : partie II, « Cussac »
première ligne, ajouter après « rappelle sa découverte » les mots « par Marc Deluc ».
Mme Pallot-Frossard informe par ailleurs que la personne à qui elle demande que soit communiqué
le tableau de recensement des grottes ornées élaboré dans le cadre de la mission de M. Blanchet est
désormais au LRMH Stéphanie Touron.

I I . Propositions de classement

1. Sites de roches gravées de plein air, Guadeloupe :

Anse Duquerry (Trois Rivières) : 12 blocs comportant 29 gravures et 3 polissoirs, site protégé au
titre de la loi de 1930 par arrêté du 7 octobre 1986 ;
Rivière du Petit Carbet (Trois Rivières) : 17 blocs comportant 52 gravures et 26 polissoirs, site
partiellement protégé au titre de la loi de 1930 ;
Anse des Galets (Trois Rivières) : 9 blocs comportant 25 gravures, arrêté ISMH du 20 décembre
2003, site inclus dans celui, inscrit au titre de la loi de 1930, de la sucrerie de Grande Pointe.
Rivière Duplessis (Baillif-Vieux-Habitants) : 10 blocs comportant 102 gravures, 3 polissoirs
Ravine Moho (Saint-Martin) : 1 bloc :75 cupules parfois organisées en visages, 3 grandes cupules
Abri Patate (Le Moule) : 14 gravures pariétales

M. Stouvenot fait une présentation très précise et documentée des monuments proposés au
classement après les avoir situés dans le contexte de l'archéologie précolombienne des Antilles dont
11 rappelle la chronologie et les cultures, Une illustration abondante -carte IGN, plan cadastral, vues
aériennes, plans de répartition des blocs et des figures, photographies, relevés... - permet de situer
exactement puis d'examiner en détail les sites et les œuvres.
Le classement demandé s'inscrit dans la perspective du projet UNESCO d'inscription au
Patrimoine mondial de l'humanité, un projet transnational qui concerne plus de dix pays de la
région, des îles Bahamas au Venezuela et à la Guyane. Seuls sont éligibles à la liste UNESCO, on le
sait, les sites et monuments bénéficiant déjà de la protection maximale prévue par la législation
nationale.

M. Giraud, rapporteur du dossier, émet un avis très favorable au classement des Roches de l'Anse
des Galets, qui s'étend pour partie sur un terrain appartenant à l'ONF, en raison notamment du
caractère exceptionnel des grands personnages gravés et l'originalité de la scène interprétée comme



celle d'une femme accouchant, unique dans les Antilles. La protection, dit-il, doit porter sur les
roches mais aussi sur le site naturel (source plus rivage) qui les accueille.
L'avis du rapporteur est également très favorable au classement des roches gravées du Petit
Carbet, réparties en quatre grands ensembles le long du dernier kilomètre du cours d'eau, qui
comportent des visages, des paires d' yeux, des personnages, dont « l'Homme de Yébé ». Il
conviendrait également de compléter la protection au titre des sites pour la zone en amont* du pont
Bourbeyre.
Les roches de l'Anse Duquery, situées à proximité, sur un plateau dominant la mer, portant des
gravures de visages simples recueillent également un avis très favorable du rapporteur. Ce site,
comme celui du Petit Carbet, pose toutefois, selon M. Giraud, la question de la nature et de
l'étendue de leur protection. Celle-ci doit-elle porter sur chacune des roches, sur des groupes
distincts, sur le site au sens large, s'adapter à chaque cas ? Il faut savoir que, d'une part, les risques
ne sont pas les mêmes pour tous les lots et que, d'autre part, leur composition peut varier, d'autres
roches apparaissant suite à un cyclone, par exemple. Nous sommes là sur une seule et même
commune et il importe de veiller à la cohérence d'ensemble de la protection souhaitable.
Pour le site de la Rivière Duplessis, situé dans une ravine profonde mais néanmoins accessible,
formé de plusieurs ensembles de blocs, site qu'il qualifie de très cohérent, très répétitif, monotone,
mais comportant quelques éléments remarquables, le rapporteur préconise le classement au titre des
monuments historiques avec un périmètre protégé large et l'aménagement d'un parcours de visite.
Avis très favorable également au classement de la roche de Moho à Saint-Martin, l'une des 2 seules
roches gravées de l'île, dont il faudrait également protéger les alentours sur quelques dizaines de
mètres soit par l'achat de parcelles, soit au titre des sites. Cependant, le bloc se trouve à proximité
de l'agglomération et la parcelle n'est pas cadastrée. Saint-Martin jouit en outre depuis peu d'un
nouveau statut dont il faudrait voir les implications sur l'application de la législation MH.
L'Abri Patate, cavité peu profonde, à 500 m de la mer, creusée dans du calcaire corallien, contient
des gravures originales de visages en fort relief réalisées parfois sur des stalagmites et
particulièrement vulnérables vu la fragilité du support de calcaire tendre. Le rapporteur se prononce
pour le classement de l'abri dans sa totalité (du sommet du plateau jusqu'au fond de la ravine)et
l'établissement d' un périmètre de protection autour tout en signalant qu'il reste à identifier
précisément la parcelle cadastrée concernée.

Si l'intérêt scientifique des œuvres et la nécessité de leur sauvegarde font l'unanimité, la
Commission s'interroge sur les moyens et les modalités de leur protection. Le classement au titre
des monuments historiques est-il le plus adapté ? Serait-il suffisant pour assurer une protection
effective ? Ne faudrait-il pas classer également au titre des sites ? Comment délimiter le périmètre
de la protection ? Classe-t-on les blocs gravés ou les terrains ? Les communes concernées seraient-
elles d'accord pour rendre ces terrains inconstructibles ? Quelles relations avec la DIREN ?
Elle en conclut que, en l'état actuel du dossier, il n'est pas possible de se prononcer, faute

notamment de connaître l'étendue exacte de la protection, sur le classement effectif. Aussi, votant
site par site, elle émet un avis favorable au principe du classement pour chacun d'eux . Ils devront
cependant tous être soumis à nouveau à la Commission pour avis.

2. Rocher de Fornols-Haut, Campôme, Pyrénées Orientales. Rapporteur : M. Barraud

Le rocher de Fornols-Haut, inscrit par arrêté du 23 mai 1990, est le seul témoin, sur le territoire
français, de l'art paléolithique de plein air. Il présente un ensemble de gravures figurant un bestiaire
composé de bouquetins pour l'essentiel, de chamois et d'un certain nombre d'ongulés indéterminés
car incomplets, deux oiseaux et de nombreux motifs géométriques abstraits. Si aucun élément de
contexte n'a été trouvé à proximité immédiate du rocher, la zone autour abrite d'autres sites, d'âge
plus récent, et une grande quantité d'indices archéologiques attestant d'une fréquentation



importante du site sur une longue période postérieure.
En plein air, le site pose évidemment des problèmes de protection, en premier lieu contre des
risques d'incendie, et de conservation physique au regard de sa vulnérabilité à l'érosion ou aux
déprédations d'origine animale ou humaine. La construction d'un abri a bien été envisagée mais il
convient d'évaluer avec précision son incidence sur les conditions de conservation et la préservation
du cadre naturel du monument.
Le renforcement de sa protection juridique par le classement permettrait la prise immédiate de
certaines mesures et l'étude d'autres, concertées avec la commune propriétaire et les services de
l'Etat concernés.
Le rapporteur est très favorable au classement. La Commission vote à l'unanimité pour le
classement.

3. La proposition de classement de 9 grottes en Aquitaine figurant au point II.3. de l'ordre du jour
est reportée à une réunion ultérieure à la demande de M. Barraud et conformément au souhait du
conservateur régional des monuments historiques que ce dossier soit présenté par les personnes
l'ayant instruit.

III. Programmes et projets de travaux

1. Grotte de Combarelles (Les Eyzies -de -Tayac, Dordogne)

La proposition d'intervention devant permettre l'accès aux gravures découvertes en 2005 avait déjà
été soumise à la Commission du 12 décembre 2006, qui l'a ajournée en l'état, en demandant qu'elle
lui soit à nouveau soumise, M. Sauvet et M. Mertz étant désignés comme rapporteurs.
M. Sauvet rappelle la nature des obstacles - une étroiture et un long laminoir - et passe en revue
les solutions envisagées par le conservateur de la grotte, M. Cleyet-Merle, pour l'élargissement de
la première, solutions qu'il écarte, au profit d'une quatrième, la plus simple : élargir à l'aide du
marteau et du burin. Pour le laminoir, où il faudra creuser un chenal, le rapporteur estime qu'il faut
s'assurer de l'absence d'éventuelles conséquences sur la stabilité climatique de la cavité et décider
du devenir des déblais - conservation sur place ? évacuation ? Aussi recommande-t-il la
surveillance de la grotte et des travaux. Son avis d'ensemble est favorable sous condition toutefois.
La Commission note l'absence de l'expertise de M. Merz et demande à nouveau qu'il soit sollicité.
Avis de la Commission : favorable à l'unanimité à la solution préconisée par M. Sauvet sous
réserve d'une expertise complémentaire par M. Merz.
(Le rapport de M. Merz, cosigné avec Stéphanie Touron, a été remis en octobre. Conformément à
ses conclusions, la DAPA a fait savoir, par courrier du 9 novembre au responsable de la grotte
qu'il convenait d'ajourner les travaux d'un an pour permettre de mesurer les flux d'air dans la
grotte afin de s'affranchir d'un risque éventuel de perturbation des transferts de CO2 du fait de
l'augmentation du volume d'ouverture au niveau de la chatière. Le dispositif de mesure a été mis
en place le 24 janvier 2008 par l'entreprise .... Il est relié à la station de mesure du CDGA, sous la
responsabilité de Philippe Malaurent.}

2. Grotte de la Mairie (Teyjat, Dordogne)

La Commission avait déjà dans sa précédente réunion du 12 décembre 2006 évoqué la grotte de la
Mairie et les graves problèmes de stabilité et de sécurité qu'elle connaît.
M. Mangin, rapporteur, rappelle ces problèmes et passe en revue les propositions faites par M.
Cleyet-Merle pour y remédier - cf. le rapport ci-joint.
Il estime que parmi ces propositions il faut distinguer celles qui peuvent être mises en œuvre sans
délai dans la mesure où elles ne posent pas de problèmes. Il en est ainsi de toutes les actions de


